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Introduction
Selon la définition du Petit Larousse, le droit, c’est « l’ensemble des principes
qui régissent les rapports des hommes entre eux, et qui servent à établir des
règles juridiques », le mot désignant aussi « l’ensemble des règles juridiques
en vigueur dans une société ». Le dictionnaire poursuit en soulignant que « l’évolution du droit contemporain est marquée par une complexité croissante et par un
enchevêtrement des branches de droit entre elles ». Or tout le monde n’est pas
juriste… d’où ce livre !
À propos de ce livre
Ce livre a été conçu pour mettre le droit, dans ses applications les plus quotidiennes,
à la portée de tous. Il servira de référence facile à consulter pour tous ceux qui se
posent une question de droit mais qui n’ont aucune envie de mettre le nez dans le
Code civil, le Code de la consommation ou encore le Code des procédures civiles !
Comment ce livre est organisé
Ce livre est organisé en six parties, consacrées à des sujets spécifiques, complétées
d’annexes (glossaire, adresses utiles) et bien sûr, de la partie des Dix, si chère aux
Nuls.
Première partie : Le système juridique français
La première partie de l’ouvrage vous donnera les bases nécessaires pour comprendre
comment s’organisent les différents pouvoirs au sein de notre système démocratique et pour appréhender le système juridique français. Le premier chapitre
reviendra aux sources du droit avec la Constitution, puis les trois chapitres suivants
expliqueront respectivement les trois pouvoirs que sont l’exécutif, le législatif et le
judiciaire. Le chapitre 5, enfin, s’intéressera au contrat (sa formation, sa vie et son
exécution), ces principes édictés par le droit civil se retrouvant dans tous les autres
domaines du droit dès qu’une relation contractuelle est en cause.
Deuxième partie : La famille
Pacs, mariages, naissances, adoption mais aussi, hélas, séparation, divorce, décès,
c’est riche en événements une vie de famille ! C’est pourquoi la deuxième partie,
qui traite du droit de la famille, est la plus conséquente de l’ouvrage. Le chapitre 6 s’intéressera à la vie commune, puisqu’une famille, c’est d’abord un couple. Suite
que l’on pourrait qualifier de logique, le chapitre 7 traitera de la filiation, tandis
que le chapitre 8 sera consacré à l’état civil (parce que lorsque l’on a un enfant, il
faut bien lui donner un prénom et un nom !). Suite malheureuse mais fréquente, le
chapitre 9 aura pour sujet la rupture du lien conjugal. Le chapitre 10 vous dira tout
ce qu’il faut savoir sur le patrimoine familial, qu’il s’agisse de différencier les différents régimes matrimoniaux français ou de connaître les façons dont se transmet le
patrimoine. Enfin, le chapitre 11 vous exposera la législation en matière de protection des mineurs anticipés ou des majeurs, une personne n’étant pas toujours apte
à diriger sa vie toute seule.
Troisième partie : Le droit de l’habitation
Avec la deuxième partie de l’ouvrage, vous avez fondé une famille. Il va maintenant
falloir songer à la loger ! Heureusement, cette troisième partie est là pour vous aider.
Le chapitre 12 aura pour sujet la copropriété. Qui dit copropriété dit partage, avec
d’autres propriétaires, de certains droits et jouissances… mais aussi d’obligations,
qu’il vaut mieux connaître pour préserver de bonnes relations avec ses voisins !
Le chapitre 13 vous permettra des déjouer les pièges de la location en détaillant là
encore les droits et les devoirs du propriétaire comme du ou des locataire(s).
Quatrième partie : Consommer
Consommer est un acte aussi naturel que se lever le matin. Pourtant, il ne faudrait
pas croire qu’il est aussi anodin : la moindre baguette de pain peut faire l’objeta
d’un litige, si le boulanger la vend comme étant bio alors qu’elle ne l’est pas ! Bien
loin de ces farineux problèmes, le chapitre 14 vous mettra en garde sur le crédit
à la consommation, qui se doit de respecter des règles strictes pour protéger les
souscripteurs. Le chapitre 15 traitera d’ailleurs, sur un plan plus général, de la protection du consommateur, qui passe par des informations, des droits, des garanties,
voire des recours, en cas de litige. Plus spécifique, le chapitre 16 vous présentera la
législation particulière qui régit la vente à distance, en plein essor depuis quelques
années grâce à Internet. Le chapitre 17 vous dira tout ce que vous devez savoir sur
les assurances, en présentant les acteurs de l’assurance et en observant les contrats
à la loupe. Enfin, le chapitre 18 vous fera voyager et le chapitre 19 vous expliquera
tout ce qu’il faut savoir pour se déplacer par le biais d’un véhicule, à moteur ou non.
Cinquième partie : Quand les biens sont en péril
Chômage, divorce, placement immobilier hasardeux, la vie réserve parfois de
mauvaises surprises… et les finances s’en ressentent, au point que l’on ne parvient
plus à faire face à ses dettes. La cinquième partie de cet ouvrage se penche sur les
circonstances qui peuvent conduire à la mise en péril des biens d’une personne et
donne aussi des clés pour limiter la casse. Le chapitre 20 traite du cautionnement,
un acte à ne pas prendre à la légère, car il engage les biens de la personne qui se
porte caution, parfois bien au-delà de ce qu’elle aurait imaginé, en voulant juste
« rendre service » ! Le chapitre 21 a pour objet les voies d’exécution, autrement
dit les différentes procédures qui peuvent mettre en péril la libre disponibilité des
biens. Il explique aussi comment y faire face voire s’y opposer. Cette partie s’achève
avec le chapitre 22 et le surendettement, où comment sortir la tête de l’eau alors
que l’on est submergé de dettes.
Sixième partie : Le droit du travail
Avoir un travail, c’est bien. Pouvoir le faire dans de bonnes conditions, c’est
mieux… et c’est de toute façon ce qu’exige la loi ! Le droit du travail, qui fait l’objet
de cette sixième partie, réunit précisément l’ensemble des normes juridiques qui
régissent les relations entre un employeur et un travailleur. Concrétisation de ces
relations et véritable sésame ouvrant les portes de l’entreprise, le contrat de travail
sera d’abord examiné à la loupe dans le chapitre 23. Le chapitres 24 portera quant
à lui sur la santé au travail, parce qu’on peut-être travailleur et malade, travailleur
et handicapé ou travailleuse et enceinte ! Enfin, le chapitre 25 s’intéressera à la
sécurité au travail, laquelle passe par le respect du temps de travail, et l’identification et la prévention des risques, a fortiori lorsque le poste présente des risques
spécifiques.
Septième partie : La partie des Dix
Comme tout ouvrage « Pour les Nuls » qui se respecte, le livre s’achèvera avec la
Partie des Dix. Vous y apprendrez comment conclure ou rompre un contrat en dix
points clés au chapitre 26, vous adopterez les dix réflexes de la vente sur Internet
avec le chapitre 27 et enfin, parce que les tribunaux c’est bien, mais c’est mieux si
l’on n’a pas à y recourir, vous découvrirez, au chapitre 28, les dix précautions qui
vous permettront (peut-être) d’éviter un procès.
Annexes
Vous trouverez dans les annexes :
» les adresses de nombreux organismes, associations ou instances dont il est question
dans l’ouvrage,

» un glossaire, qui vous sera bien utile pour comprendre l’inévitable jargon juridique
utilisé dans l’ouvrage. La première occurrence dans l’ouvrage de chaque mot du
glossaire est indiquée par un astérisque. Si vous ne prenez pas le livre dans l’ordre et
que vous butez sur un mot, reportez-vous au glossaire, il s’y trouvera sans doute…


Les icônes de ce livre
Au fil de l’ouvrage, de petites icônes sont disséminées ça et là pour attirer votre
attention. Ne les négligez pas, elles distillent souvent de précieuses informations,
chaque icône ayant une signification différente. Présentation :
[image: ]Cette icône attire votre attention sur un cas particulier, un point de procédure ou
une exception, bref, sur une foule de détails qui n’en sont pas.
[image: ]Les textes estampillés par cette icône ont pour objet de vous mettre en garde. En
matière de droit en effet, on ne se contente pas d’à peu près, les choses doivent être
faites en bonne et due forme, en temps et en heure, ou sinon…
[image: ]Les textes en regard de cette icône vous expliquent comment s’effectuent certains
actes ou procédures, parce que même si l’on connait la théorie, il faut encore savoir
l’appliquer !
[image: ]Comme son nom l’indique, un texte estampillé « Exemple » illustre concrètement
un point de droit un peu complexe, pour montrer ce que la théorie peut donner en
pratique.
[image: ]À chaque situation, un interlocuteur. Les textes correspondant à cette icône vous
permettent de connaître le bon.
[image: ]Les situations présentées en regard de cette icône sont celles qui ont créé un précédent et qui peuvent désormais servir d’exemples.
Comment utiliser ce livre ?
Si vous souhaitez trouver des informations sur un point de droit ou une procédure particulière, le sommaire vous permettra facilement d’atteindre le chapitre
concerné. Rien ne vous empêche cependant d’entreprendre de lire ce livre linéairement dans sa totalité, nul doute que vous découvrirez des informations susceptibles
de vous intéresser dans chaque chapitre.

PARTIE 1LE SYSTÈME JURIDIQUE FRANÇAIS
[image: ]

DANS CETTE PARTIE :

Difficile de comprendre le droit, de prendre la mesure de son
importance dans la vie quotidienne sans connaître comment
s’organisent les différents pouvoirs au sein de notre système
démocratique et sans connaître l’origine de ce système juridique.

Cette première partie va permettre de comprendre la hiérarchie
des règles de droit qui nous gouvernent afin de saisir la cohérence
du système. Nous verrons aussi que comprendre les pouvoirs
de ceux qui nous gouvernent est utile pour apprécier les enjeux
politiques. Nous décortiquerons le système judiciaire afin de savoir
devant quel tribunal porter un litige… si toutefois on n’a pas opté
pour une autre alternative. Enfin, nous consacrerons le dernier
chapitre de cette partie aux relations contractuelles, auxquelles
tout un chacun est amené à prendre part au cours de sa vie.

N.B. : Sauf mention contraire, les articles cités dans cette partie
sont issus de la Constitution du 4 octobre 1958 pour les quatre
premiers chapitres et du Code civil pour le chapitre V.


Chapitre 1 Les sources du droit
DANS CE CHAPITRE :

» La Constitution, norme juridique suprême

» La loi : qui la vote, sur quoi porte-t-elle ?

» L’ordonnance, un acte rare

» Le règlement, l’apanage des élus



Quel que soit le domaine d’étude que l’on envisage, on ne peut en acquérir de
connaissances approfondies sans en avoir tout d’abord étudié les fondamentaux. Ce chapitre propose de revenir aux sources du droit, en énumérant, en
détaillant et en hiérarchisant les différentes normes juridiques de notre système
législatif… à commencer par la plus importante d’entre elles : la Constitution.
La Constitution
La Constitution se compose d’un ensemble de textes juridiques (un préambule et
89 articles) qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise
leurs relations.
« Primus inter pares »
« Primus inter pares » (premier parmi ses pairs), la Constitution est la norme
suprême. Son préambule affirme l’attachement du peuple français « aux droits
de l’homme » et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été
définis par la Déclaration de 1789, confirmés et complétés par le préambule de
la Constitution de 1946 et celui de la Constitution de 1958, ainsi qu’aux droits et
devoirs définis dans la charte de l’environnement de 2004.
[image: ]Formellement, c’est la norme juridique supérieure à l’ensemble des autres normes
juridiques produites et applicables dans l’ordre juridique national. En pratique,
cela signifie que toutes nos lois, tous nos règlements, doivent être conformes à la
Constitution. Le Conseil constitutionnel est le garant de cette conformité.
Lorsque l’on veut simplement modifier une ou plusieurs parties de la Constitution,
on utilise la loi de révision constitutionnelle. Sous la Ve République, elle a permis
d’adapter la Constitution à l’évolution de notre société sans pour autant remettre
en cause le texte initial. Elle a été utilisée par exemple pour octroyer des prérogatives au citoyen (création de la question préalable de constitutionnalité).
Un peu de droit constitutionnel
La Constitution n’est pas un texte immuable. On peut en effet la modifier dans
son intégralité ou dans certaines de ses dispositions : si l’on rédige et que l’on fait
approuver une nouvelle Constitution, c’est que l’on veut changer de République ; si
l’on ne veut pas changer de République mais adapter le texte de la Constitution, on
va en réformer certains points.
La Constitution peut être révisée par :
» le peuple, par un vote lors d’un referendum,

» le Congrès (qui réunit les deux chambres, c’est-à-dire Assemblée Nationale et Sénat),
qui va devoir se prononcer sur les textes qui lui sont soumis.


[image: ]Il existe néanmoins quelques limites à la liberté constituante du peuple ou de ses
représentants. Ainsi, aucune révision ne peut porter atteinte à l’intégrité du territoire ni à la forme républicaine du gouvernement (art. 89).
La dernière réforme constitutionnelle d’envergure a été votée par le Parlement
réuni en congrès à Versailles le 23 juin 2008.
UN PEU D’HISTOIRE

Que ce soit en congrès ou par voie de referendum, la Constitution a connue 24 révisions
depuis 1958. Certaines ont permis la modernisation des institutions :

» La réforme du 6 novembre 1962 a institué
l’élection du président de la République au
suffrage universel direct.

» La réforme du 2 octobre 2000 a instauré le
quinquennat présidentiel.

» La réforme du 23 juillet 2008 a accordé de
nouveaux droits aux citoyens.



D’autres ont pris en considération le nouvel
environnement géopolitique :

» La réforme du 25 juin 1992 a introduit dans
la Constitution un nouveau titre « Des communautés européennes et de l’Union européenne ».



D’autres enfin, ont permis de prendre en considération les exigences de la vie en société :

» La réforme du 1er mars 2005 a hissé au rang
de principe constitutionnel les règles contenues dans la Charte de l’Environnement.



La loi
Il existe une hiérarchie au sein des textes législatifs qui, en tout état de cause,
doivent être conformes aux principes édictés par la Constitution.
La loi organique*
La loi organique se situe entre la Constitution et la loi. Elle a généralement pour
objet de préciser l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics. Elle se
différentie de la loi ordinaire pour deux raisons :
» sa procédure d’adoption est plus contraignante,

» le Conseil constitutionnel doit systématiquement vérifier qu’elle est conforme à la
Constitution avant qu’elle ne soit promulguée*.


Le bloc législatif « ordinaire »
La loi ordinaire* est un texte législatif voté par le Parlement, selon la procédure
établie par la Constitution.
Qui détient l’initiative ?
L’initiative des lois appartient :
» soit au Premier ministre (on parle alors de projet de loi),

» soit aux membres du Parlement (on parle alors de proposition de loi).


Depuis la Ve République, la majorité de nos lois sont d’origine gouvernementale
(environ 90 % !).
Une loi, oui, mais sur quoi ?
C’est l’article 34 de la Constitution qui détermine quels sont les domaines dans
lesquels la loi ordinaire, créatrice de règles de droit, peut intervenir et être votée
par le Parlement. Ainsi, par exemple, la loi fixe les règles concernant :
» la nationalité,

» l’état et la capacité des personnes,

» les régimes matrimoniaux,

» les successions et libéralités*.


La loi détermine également les principes fondamentaux :
» de l’enseignement,

» de la préservation de l’environnement,

» du droit du travail,

» du droit syndical,

» de la sécurité sociale.


Deux exceptions : la loi de finances et la loi référendaire
Le plus souvent, la loi est votée par le parlement, selon les règles communes de la
procédure législative.
Certaines lois sont élaborées dans des conditions spécifiques (dans des délais particuliers par exemple). C’est le cas des lois de finances, qui déterminent les recettes
et les utilisations des finances de l’État ou encore des lois de financement de la
sécurité sociale.
Lorsque la loi qui existe s’applique à la suite, non pas d’un vote du parlement, mais
de celui des citoyens qui se sont exprimés par la voie du referendum, on parle de loi
référendaire.
Anticonstitutionnellement… ou pas !
La loi, en application du principe de la hiérarchie des normes, doit être conforme
à la Constitution et aux traités internationaux. Ce principe permet de remettre en
cause une loi ou certaines dispositions d’une loi. Lorsque la conformité d’une loi
est remise en cause au regard des principes de notre Constitution, c’est le Conseil
constitutionnel qui statue. Lorsqu’elle est remise en cause par rapport à une norme
internationale, c’est le juge judiciaire ou administratif qui statue. Ce peut être
également la Cour européenne de Strasbourg.
L’ordonnance*
La Constitution ouvre la possibilité au Gouvernement de prendre par ordonnances
des mesures qui sont normalement du domaine de la loi (art. 38). Le Parlement va
voter « une loi d’habilitation » qui va permettre au gouvernement de prendre des
ordonnances en Conseil des ministres, pour une durée limitée.
Un acte exceptionnel
Contrairement à la loi, l’ordonnance n’est pas votée, c’est un acte unilatéral, exceptionnel, qui émane du Gouvernement et qui ne peut être pris que pour l’exécution
de son programme.
[image: ]Le gouvernement Villepin a demandé au Parlement de pouvoir prendre des
« mesures d’urgence pour l’emploi » (loi d’habilitation no 2005-846 du 26 juillet
2005). Dûment habilité, il a pu prendre six ordonnances qui lui ont permis de mettre
en œuvre sa politique pour l’emploi sans attendre le vote du Parlement.
Le gouvernement Philippe, sous la présidence d’Emmanuel Macron, a sollicité du
Parlement l’autorisation de réformer le Code du travail par voie d’ordonnance.
[image: ]Pour pouvoir être exécutées, les ordonnances doivent être signées par le président
(art. 13). S’il refuse, il paralyse l’action du gouvernement (c’est ce qu’a fait
Mitterrand en 1986 lors de la première cohabitation et Chirac lors de la seconde !).
Deux régimes pour le prix d’un
L’ordonnance se situe entre le bloc législatif et le bloc réglementaire. En effet, avant
sa ratification par le Parlement, l’ordonnance a valeur de règlement, c’est un acte
administratif. En revanche, après sa ratification, par une loi votée par le Parlement,
elle prend valeur de loi, ce qui fait d’elle un acte législatif.
[image: ]Les ordonnances deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas
déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation.
Le règlement
La règle de droit est ici établie unilatéralement par le président de la République,
le Premier ministre et, par délégation, les ministres, les préfets, les maires et les
autres personnes habilitées.
» Lorsque ces actes émanent du président de la République, du Premier ministre ou
des ministres, ce sont des décrets*.

» Lorsque les initiateurs sont des ministres, des préfets ou des maires, on parle
d’arrêtés*.

» Lorsqu’ils proviennent d’autres sources, il s’agit de décisions ou délibérations.


Tous les décrets sont publiés au Journal officiel, tous les arrêtés doivent être publiés
ou affichés. Un acte réglementaire qui n’a pas été publié ou affiché ne peut être
invoqué pour faire reconnaître ou revendiquer un droit.
Le décret
Un décret est un acte à portée réglementaire ou individuelle pris par le président de
la République, le Premier ministre ou d’autres ministres. On parle ainsi de décret
présidentiel, de décret interministériel ou de décret ministériel. Il existe deux types
de décrets.
Le décret d’application*
Les décrets d’application sont des textes complémentaires qui permettent d’appliquer la loi. Sans eux, la plupart des lois ne pourraient être appliquées. Ces actes
administratifs doivent, par définition, être directement subordonnés à la loi.
[image: ]Parfois, les décrets d’application sont rédigés très longtemps après le vote d’une
loi, ainsi par exemple la loi du 22 décembre 2010 qui a créé l’article 14-1 de la loi du
6 juillet 1989, dont le décret d’application est paru le 10 août 2011 !
Le décret autonome
Le décret autonome correspond à la décision du pouvoir réglementaire dans les
domaines qui ne sont pas attribués au Parlement par la Constitution. On le qualifie
d’« autonome » car il n’est pas lié à une loi préalable. En revanche, il est bien sûr
subordonné à la Constitution.
L’arrêté
Hiérarchiquement inférieur, l’arrêté est un texte réglementaire secondaire. Il peut
être interministériel, ministériel, préfectoral ou encore municipal. Sa portée est
bien souvent plus réduite que celle d’un décret.

Chapitre 2 Le pouvoir exécutif
DANS CE CHAPITRE :

» Rôle et pouvoirs du président de la République

» Le Premier ministre : qui est-il ? Que fait-il ?

» Le gouvernement : actions et moyens d’actions



En France, le pouvoir exécutif est aux mains du président de la République, du
Premier ministre et du gouvernement. Mais attention, chacun a un rôle et
dispose de pouvoirs bien définis. Et qu’ils le veuillent ou non, ils sont bien
obligés d’interagir les uns avec les autres. Ainsi le veut la Constitution…
Le président de la République
« Clé de voûte des institutions », le président de la République est l’homme fort
du régime. C’est lui qui assure, par son arbitrage, « le fonctionnement régulier des
pouvoirs publics » (art. 5). La durée du mandat présidentiel est désormais identique
à celle de l’Assemblée nationale. La réduction à cinq ans du mandat présidentiel et
le fait que l’élection du chef de l’État précède désormais celle de l’Assemblée nationale ont été mises en place afin d’essayer de limiter les cas de cohabitation entre
un président issu d’une majorité et une Assemblée issue d’une autre majorité. Cette
nouvelle situation devrait renforcer la prééminence du président de la République.
Tous aux urnes !
Tout citoyen de nationalité française, âgé de 18 ans, qui jouit de ses droits civiques*
et qui a pu recueillir au moins cinq cents signatures d’élus peut se présenter comme
candidat à la Présidence de la République.
[image: ]L’élection a lieu au scrutin majoritaire uninominal à deux tours. Pour être élu au
premier tour, le candidat doit obtenir la majorité absolue (cela ne s’est jamais
présenté). Lors du second tour, seuls les deux candidats qui sont arrivés en tête
peuvent prétendre aux suffrages. Ainsi, en 2017, Marine Le Pen, qui avait obtenu
21,3 % des suffrages exprimés, s’est retrouvée au second tour face à Emmanuel
Macron qui avait obtenu 24,01 %, éliminant François Fillon (20,01 %).
[image: ]Dans le cadre d’un suffrage majoritaire, seuls sont comptabilisés les votes exprimés ; les votes blancs (ceux dont l’enveloppe ne contient aucun nom) et les votes
nuls (ceux dont les enveloppes contiennent deux bulletins par exemple) ne sont pas
comptabilisés.
Rôle et pouvoirs du président de la République
Arbitre pour certains, garant de la continuité de l’État pour d’autres, le président
de la République assure la direction de l’économie, du secteur social et des relations
de la France à l’international. Cependant, il n’assure pas toujours seul ces pouvoirs,
certaines décisions se faisant en collaboration avec ses ministres. On distinguera
donc pouvoirs propres et pouvoirs partagés.
[image: ]Seules des circonstances exceptionnelles (art. 16) permettent au président de
cumuler les pouvoirs propres et les pouvoirs partagés.
En solo : les pouvoirs propres
Tout d’abord, le président peut nommer seul le Premier ministre (art. 8). Cette
liberté connaît cependant une contrainte puisque le régime est parlementaire.
Pratiquement, il faut que le Premier ministre désigné puisse obtenir une majorité
à l’Assemblée National afin que celle-ci accorde sa confiance au gouvernement et
éviter le risque de censure. Le président ne peut donc choisir le Premier ministre
que dans « la majorité » qui se dégage à l’Assemblée nationale.
C’est d’ailleurs cet impératif qui a entraîné ce que l’on a appelé le régime de la
cohabitation (d’abord entre François Mitterrand, président socialiste et Jacques
Chirac Premier ministre RPR puis entre Jacques Chirac président RPR et Lionel
Jospin, Premier ministre socialiste).
Dans le cadre de ses pouvoirs propres, le président nomme aussi trois membres du
Conseil constitutionnel et en désigne son président (art. 56).
Le président peut recourir au referendum (art. 11) pour tout projet de loi concernant :
» l’organisation des pouvoirs publics (comme par exemple celui qui concernait l’élection
du président au suffrage universel en 1962),

» la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des
incidences sur le fonctionnement des institutions (ainsi les accords d’Évian),

» des réformes relatives à la politique économique et sociale de la nation et aux
services publics qui y concourent.


Le président peut dissoudre l’Assemblée nationale mais il doit au préalable consulter le Premier ministre et les présidents des deux assemblées (art. 12). Cette faculté
est cependant interdite dans trois situations :
» si le président dispose des pleins pouvoirs (art. 16),

» si une dissolution a déjà eu lieu dans l’année,

» dans le cas d’un intérim de la Présidence.


LA DISSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE,
UNE BONNE IDÉE… OU PAS !

Parmi les dissolutions les plus marquantes
figure celle de François Mitterrand le 22 mai
1981, qui dissout une Assemblée nationale
qui lui est hostile (majorité de droite). Cela
permet à la majorité présidentielle de gauche
de se dégager après les nouvelles élections. On
retiendra aussi celle de Jacques Chirac le 21 avril
1997, dont le résultat n’est pas conforme à ce
que le président en attendait puisque la gauche
plurielle remporte le scrutin et que le président
perd la majorité dont il bénéficiait à l’Assemblée !

Le président dispose d’un droit de message (art. 18) avec les deux assemblées
(Assemblée nationale et Sénat). Ce n’est pas un dialogue ni un débat ; cette attribution se concrétise par la lecture de sa stratégie par le président de chaque assemblée.
Le président dispose du pouvoir de saisir le Conseil constitutionnel s’il considère qu’une loi, avant sa promulgation (art. 61), ou un traité (art. 54) ne sont pas
conformes à la Constitution.
Il préside aussi certains organismes, comme par exemple le Conseil des ministres
(art. 9), ou encore le Conseil supérieur de la magistrature (art. 65). En tant que chef
des armées, c’est à lui qu’incombe la responsabilité de donner l’ordre d’engager la
force armée (art. 5).
Enfin, le président de la République dispose du droit de grâce. Il s’agit d’une prérogative traditionnelle des chefs de l’État héritée de la monarchie, qui permet de
dispenser un condamné d’effectuer tout ou partie de sa peine (art. 17). Ce pouvoir
était d’autant plus important qu’avant l’abolition de la peine de mort (qui a eu lieu
le 9 octobre 1981), il pouvait remettre en cause le verdict de la Cour d’assises.
[image: ]Valéry Giscard d’Estaing est le dernier président à avoir été confronté à cette alternative. Il a refusé d’accorder la grâce présidentielle à Hamida Djandoubi. Ce dernier
fut décapité à la prison des Baumettes à Marseille, le 10 septembre 1977.
[image: ]Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, la grâce présidentielle doit
être accordée individuellement, ce qui ne permet plus de grâces collectives (comme
par exemple l’annulation des contraventions !).
À plusieurs : les pouvoirs partagés
Certains pouvoirs ne peuvent être exercés par le président sans le contreseing* soit
du Premier ministre, soit des ministres concernés. Ces pouvoirs partagés peuvent
poser problèmes en cas de cohabitation puisque chacun peut refuser la signature
d’actes qu’il réprouve !
Sur proposition du Premier ministre, le président va nommer les autres membres
du gouvernement (ministres d’État, ministres, ministres délégués, secrétaires
d’État). Il pourra le cas échéant mettre fin à leurs fonctions, dans les mêmes conditions (art. 8).
Lorsqu’une loi est définitivement votée, le président de la République doit, dans les
15 jours qui suivent le vote, promulguer cette loi en la contresignant (art. 10).
Les ordonnances sont également une illustration de ces pouvoirs partagés car si elles
sont prises par le gouvernement, elles sont soumises au contreseing du président
de la République. Si le président refuse de signer, le gouvernement est alors obligé
de soumettre le texte à la lecture et aux votes du Parlement, ce qui va retarder son
application (art. 38). Au cours des deux cohabitations, Mitterrand a refusé de signer
différentes ordonnances, Chirac également.
Le président de la République signe également les décrets délibérés en Conseil des
ministres.
Le président de la République peut convoquer le Parlement en session extraordinaire par décret sur un ordre du jour déterminé, à la demande du Premier ministre
ou de la majorité des membres composant l’Assemblée nationale (art. 29).
Le président négocie et ratifie les traités en collaboration avec les ministres concernés (art. 52).
Enfin, il dispose du pouvoir d’initialiser la révision de la Constitution, mais c’est en
étroite collaboration avec le Premier ministre et dans des conditions très précises
(art. 89).
L’article 16 : I’ve got the power !
Les dispositions de l’article 16 permettent au président de la République de se saisir
de tous les pouvoirs. On parle alors de pouvoirs exceptionnels. Pour que l’article 16
puisse être mis en place, depuis la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, deux
conditions de fond doivent être réunies :
» Une « menace grave et immédiate » doit peser sur « les institutions de la République,
l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses
engagements internationaux ». Sont en particulier visés les guerres et tous les
mouvements insurrectionnels.

» Le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels doit être
interrompu.


C’est au président de la République qu’il appartient d’apprécier si les deux conditions sont remplies.
[image: ]Cette analyse peut toutefois être remise en cause par le Parlement, s’il estime que
le président outrepasse ses droits. Le Parlement dans ces conditions peut se réunir
en Haute Cour et destituer le président pour manquement à ses devoirs, manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat.
Ce garde-fou est d’autant plus important qu’en cas d’application de l’article 16, la
répartition des pouvoirs telle qu’elle est prévue par la Constitution n’est plus applicable. Cette « dictature momentanée » permet au président de la République de
réunir entre ses mains les trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire), dont la
séparation constitue l’essence même de notre démocratie.
Le président de la République exerce les pleins pouvoirs et « prend les mesures
exigées par les circonstances ». Ces mesures « doivent être inspirées par la
volonté d’assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais,
les moyens d’accomplir leur mission ». Les décisions prises par le président de la
République sont soumises pour avis au Conseil constitutionnel.
[image: ]Depuis le 1er octobre 1958, cet article a été appliqué une seule fois, du 25 avril au
20 septembre 1961, à la suite de la tentative de putsch militaire survenue à Alger.
Pour contrebalancer ce pouvoir exorbitant, pendant la durée de mise en œuvre
des pouvoirs exceptionnels, le Parlement se réunit de plein droit et l’Assemblée
nationale ne peut être dissoute. De plus, ce droit n’est plus absolu puisque depuis la
révision du 23 juillet 2008, après 30 jours d’exercice des pouvoirs exceptionnels, le
Conseil constitutionnel peut être saisi par le président de l’Assemblée nationale, le
président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs, afin d’examiner si les
conditions énoncées pour recourir aux pouvoirs exceptionnels prévus par l’article
16 demeurent réunies. Il y a donc désormais une possibilité démocratique de revenir
sur cette situation.
Le gouvernement
Le gouvernement est composé d’un Premier ministre et de ministres qui vont partager avec le président de la République le pouvoir de diriger la politique de la Nation.
Le Premier ministre
Le Premier ministre est nommé par le président de la République, qui le choisit
en tenant compte de la composition de la majorité parlementaire. La durée de
ses fonctions n’est limitée par aucun texte, elle peut dépendre des circonstances
(cohabitation, élection) ou de la volonté du président. Lorsqu’il y a divergences, le
président « demande » au Premier ministre de remettre sa démission.
[image: ]UN PEU D’HISTOIRE

Un exemple frappant de cette démission forcée
est donné dans la lettre de démission de Jacques
Chaban-Delmas en 1972 au président Georges
Pompidou :

« Monsieur le président,

Vous m’avez fait part de votre intention de
changer le gouvernement, j’ai donc l’honneur
de vous présenter la démission du gouvernement. » (Droit Constitutionnel, O.Gohin, éd. LITEC)

Subordonné au président de la République, le Premier ministre est le chef du gouvernement, dont il va composer la liste des membres à la nomination du président de la
République. C’est lui qui « dirige l’action du gouvernement » (art. 21) et qui défend
la politique générale de son gouvernement devant l’Assemblée Nationale.
Il a l’initiative des lois (art. 39, alinéa 1), qui doivent lui permettre de réaliser sa
politique. Il veille à leur exécution et possède le pouvoir réglementaire (art. 21). Il
peut décider d’engager la responsabilité du gouvernement (art. 49, alinéa 3) sur un
texte en discussion.
Il est responsable de la défense nationale (même si seul le président de la République
peut donner l’ordre de déclarer la guerre).
Il est le chef suprême de l’administration et à ce titre, procède aux nominations des
emplois civils et militaires.
Le gouvernement
Les membres du gouvernement sont nommés par le président sur proposition du Premier ministre (art. 8). Comme pour le Premier ministre, il n’y a pas
de durée prédéterminée. La démission ou le changement de l’un ou de plusieurs
de ses membres peut intervenir sans pour autant entraîner un changement de
gouvernement.
Le gouvernement n’est pas un groupe homogène car il existe une « hiérarchie »
au sein de ses membres. Viennent en premier les ministres d’État, dont le titre
est honorifique. Il désigne par exemple le ministre de l’Intérieur ou le ministre de
la Justice. Le nombre de ministres d’État varie d’un gouvernement à l’autre. Puis
viennent les ministres, parfois les ministres délégués et enfin les secrétaires d’État.
Les membres du gouvernement peuvent être choisis dans la majorité politique
(députés ou sénateurs) mais aussi dans la société civile (le premier gouvernement
Philippe sous la présidence d’Emmanuel Macron leur a fait une place importante, 11
membres sur 22, ainsi Nicolas Hulot à l’écologie ou Muriel Pénicaud au ministère du
Travail). Homme politique, le ministre est avant toute chose le chef d’une administration, celle qui dépend de son ministère.
[image: ]La fonction de ministre est exclusive d’autres activités. Ainsi, lorsqu’un parlementaire est désigné comme membre du gouvernement, il doit céder la place à son
suppléant. S’il est avocat ou médecin, il ne peut plus exercer pendant la durée de ses
fonctions.
Pour déterminer et conduire la politique de la Nation (art. 20), le gouvernement
dispose de l’administration et la force armée. Il a aussi le pouvoir de soumettre au
Parlement des amendements*.
L’action du gouvernement s’exerce majoritairement collégialement, au sein notamment de formations mais cet exercice collégial n’exclut pas que certains membres
du gouvernement disposent de pouvoirs propres au sein de leur ministère.
Le Conseil des ministres est la plus importante des formations du gouvernement.
Il se réunit chaque mercredi sous la Présidence du Premier ministre et en présence
du chef de l’État. Vient ensuite le Conseil de cabinet, qui se réunit sous l’autorité
du Premier ministre hors de la présence du président. Le Comité interministériel,
quant à lui, réunit, pour l’examen d’une question particulière intéressant plusieurs
ministères, les ministres concernés autour du Premier ministre. Enfin, les Conseils
restreints, encore appelés « comités de l’Elysée », se tiennent sous la présidence
du Premier ministre, avec la participation des membres de l’entourage du président
de la République.
ET L’EUROPE DANS TOUT ÇA : LE POUVOIR EXÉCUTIF
EUROPÉEN

Comme toute organisation politique démocratique, les institutions européennes respectent
la séparation des pouvoirs. La Communauté
européenne est donc dotée d’un organe exécutif, d’un parlement et d’institutions judiciaires.

La Commission européenne est l’organe exécutif de l’Union européenne. Elle représente les
intérêts de l’Union dans son ensemble. Elle
est composée d’un président, désigné par le
Conseil européen pour un mandat de cinq ans
et de 26 commissionnaires. Le président choisit
les commissaires (et définit leurs domaines de
compétences) parmi les candidats présentés
par les États membres. La liste des commissaires est soumise à l’approbation du Conseil
des ministres, puis du Parlement.


Chapitre 3 Le pouvoir législatif
DANS CE CHAPITRE :

» L’Assemblée nationale : qui sont les députés ?

» Le Sénat : qui sont les sénateurs ?

» Le rôle du Parlement dans l’élaboration de la loi et dans le contrôle
du gouvernement



En France, le pouvoir législatif appartient au Parlement, c’est-à-dire aux députés
de l’Assemblée nationale mais aussi aux sénateurs. Qui sont ces hommes – et
ces femmes, parité oblige ! – qui votent les lois, par qui sont-ils élus et qu’attend-on d’eux exactement ? C’est ce que nous allons découvrir dans ce chapitre.
L’Assemblée nationale
Cette chambre, composée de députés, est élue au suffrage universel direct selon le
système du scrutin uninominal majoritaire à deux tours. La durée du mandat d’un
député est de cinq ans.
Qui élit les députés ?
Les députés et leurs suppléants* sont choisis par les électeurs. Pour avoir la qualité
d’électeur, il faut être de nationalité française, être âgé de 18 ans révolus et jouir de
ses droits civils et politiques.
[image: ]Devenir électeur est un acte volontaire. Avoir 18 ans ne suffit pas, encore faut-il
s’inscrire sur une liste électorale avant le 31 décembre de chaque année civile.
L’inscription sur les listes électorales peut se faire :
» à la mairie de son domicile,

» à la mairie d’une commune dans laquelle on est assujetti aux impôts locaux depuis
au moins 5 ans,

» à la mairie de sa résidence à condition d’y résider de manière effective et continue
depuis au moins 6 mois,

» à la mairie de la commune où l’on est assujetti à résidence obligatoire en tant que
fonctionnaire public.


[image: ]COMMENT CONFIER SON VOTE :
LA PROCURATION

Que l’on soit empêché de voter, volontairement
(vacances par exemple) ou pour des raisons
physiques (maladie par exemple), on peut donner
une procuration à un tiers de confiance qui votera
selon les consignes qu’on lui aura données.

C’est très simple mais il faut s’y prendre suffisamment à l’avance. Il suffit de se présenter au
commissariat de police, à la brigade de gendarmerie ou au tribunal d’instance de son domicile
ou de son lieu de travail (pour les personnes
résidant à l’étranger, ce sera au consulat ou à
l’ambassade) et de remplir le formulaire qui
justifie son absence. Si l’on ne peut se déplacer
(maladie, invalidité), une personne de la police
vient à domicile. Une pièce justificative d’identité, admise pour pouvoir voter (carte nationale
d’identité, passeport ou permis de conduire ou
de chasser par exemple), doit être présentée.

Qui peut devenir député ?
Pour pouvoir se présenter et prétendre à un mandat, il faut être âgé d’au moins
18 ans (loi organique du 14 avril 2011) et jouir de ses droits civiques. Le vote a lieu par
circonscription, à chacune d’elles correspondant un siège.
Pour être élu au premier tour, il faut que le candidat obtienne la majorité absolue des
suffrages exprimés et au moins un quart du nombre des électeurs inscrits (art. L 126
du Code électoral). Pour pouvoir se présenter au second tour de scrutin, le candidat
doit avoir recueilli au premier tour un nombre de voix d’au moins 12,5 % du nombre
d’électeurs inscrits (art. 162, alinéa 3 du Code électoral). Au second tour, la majorité
relative suffit. En cas d’égalité de suffrage, il est prévu que le plus âgé des candidats
soit élu.
UN PEU D’HISTOIRE : LA PARITÉ

La France est le premier pays à avoir adopté une
loi pour réaliser la parité entre les hommes et les
femmes afin de réduire la sous-représentation
des femmes dans la vie politique. Il s’agit de la
loi no2000-493 du 6 juin 2000, tendant à favoriser l’égal accès des hommes et des femmes aux
mandats électoraux et fonctions électives. Elle a
été appliquée pour la première fois aux élections
municipales de mars 2001.

Cette loi, qui a modifié les articles 3 et 4 de la
Constitution, comprend principalement deux
dispositions :

La première disposition rend obligatoire le
principe de parité pour tous les scrutins de liste,
ce principe pouvant être mis en œuvre de deux
manières différentes :

» soit chaque liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe (c’est
le cas pour les élections sénatoriales et les
élections des représentants au Parlement
européen),

» soit un nombre égal de candidats de chaque
sexe doit figurer au sein de chaque groupe
entier de six candidats dans l’ordre de présentation de la liste.



La seconde disposition module l’aide publique
versée aux partis politiques en fonction de
l’écart constaté entre le nombre d’hommes et
le nombre de femmes présentés par chaque
parti à l’occasion des élections législatives. Ainsi,
lorsque le nombre de candidats de chaque sexe
ayant déclaré se rattacher à un parti ou groupement politique dépasse, lors du dernier renouvellement général de l’Assemblée nationale, 2 %
du nombre total de ces candidats, le montant
des crédits qui lui sont attribués au titre de la
première fraction de l’aide publique versés aux
partis est diminué d’un pourcentage égal à la
moitié de cet écart.

Le Sénat
Les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect. Leur mandat est de 6 ans.
Qui élit les sénateurs ?
Dans chaque département, les députés, les conseillers régionaux, les conseillers
généraux et les conseillers municipaux vont composer un collège électoral. Ce sont
les membres de ce collège électoral qui vont élire les sénateurs. Depuis la réforme
de 2003, les sénateurs sont élus pour un mandat de 6 ans (contre 9 ans auparavant)
renouvelable. Le Sénat se renouvelle par moitié tous les 3 ans.
Qui peut devenir sénateur ?
Pour briguer un mandat de sénateur, il faut être de nationalité française, être âgé
de 24 ans au moins (loi organique du 14 avril 2011) et ne pas être privé de ses droits
civiques. Comme pour celles des députés, les élections sénatoriales doivent respecter les dispositions relatives à la parité entre homme et femme.
[image: ]Certains hauts fonctionnaires peuvent être inéligibles là où ils exercent.
Le parlement*
Avant la Ve République, l’initiative législative appartenait au Parlement. Depuis
1958, elle appartient désormais concurremment au Premier ministre et aux
membres du Parlement. En revanche, c’est au parlement et à lui seul qu’il revient
de voter la loi. Un autre rôle incombe aussi au Parlement : celui de contrôler l’action
du gouvernement, contrôle qui peut parfois se transformer en censure…
Le rôle législatif du parlement
De nos jours, le rôle du Parlement dans l’initiative de la loi est devenu quasiment
symbolique puisque aujourd’hui, plus de 80 % des lois sont d’origine gouvernementale. Là où le Parlement intervient en revanche, c’est lorsqu’il s’agit de voter la loi.
[image: ]Conformément à l’article 34 de la Constitution, le projet ou la proposition de loi
est transmis successivement à l’Assemblée Nationale puis au Sénat, chacune des
chambres l’examinant en commission puis en séance plénière. C’est l’Assemblée
Nationale qui examine et vote le texte en premier. Ce texte peut être voté comme il
a été proposé ou faire l’objet d’amendements. Le texte initial ou amendé est ensuite
transmis au Sénat. Pour que la loi soit votée, il faut que le vote de l’Assemblée et
que celui du Sénat aboutissent à un texte identique (art. 45). Lorsque le Sénat vote
un texte différent, il revient à l’Assemblée Nationale (c’est ce que l’on appelle la
« navette »).
Lorsque le texte est voté en des termes identiques, il est promulgué par le président
de la République dans les 15 jours du vote. La loi est alors publiée au Journal officiel
(JO). Elle entre en vigueur après cette publication, sauf lorsqu’elle nécessite des
décrets d’application. C’est à ce stade de la procédure que « nul n’est censé ignorer
la loi ».
Pour éviter un différend entre Assemblée nationale et Sénat, le gouvernement peut
utiliser la procédure dite accélérée (une seule lecture, dans chaque assemblée) ou
provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire (C.M.P) en vue d’élaborer
un texte portant sur les dispositions restant en discussion. Depuis 2008, lorsque
le texte en discussion est une proposition de loi, les présidents des assemblées
peuvent également provoquer la réunion de cette commission. En cas d’échec, une
nouvelle lecture du texte a lieu dans les deux assemblées et le gouvernement peut
donner le dernier mot à l’Assemblée nationale.
ET L’EUROPE DANS TOUT ÇA : LE POUVOIR
LÉGISLATIF EUROPÉEN

Le Parlement européen est l’organe exécutif
de l’Union européenne. Comme un parlement
national, il détient le pouvoir législatif mais à la
différence de celui-ci, il le partage avec le Conseil
de l’Union européenne. Il détient la capacité
d’adopter des lois européennes (directives,
règlements, ...) et peut aussi agréer, modifier ou
rejeter le contenu des législations européennes.
De tous les organes de l’Union européenne, le
Parlement européen est l’unique institution
supranationale dont les membres sont élus tous
les 5 ans par les électeurs des 27 États membres
de l’Union. Il représente les peuples des États
membres.

Le rôle de contrôle du parlement
Outre son rôle législatif, le Parlement est tenu de contrôler l’action du gouvernement. Non seulement il dispose d’un droit d’information auprès du gouvernement
mais il peut aussi censurer ce dernier…
Le droit d’information
Le Parlement dispose d’un droit d’information auprès du gouvernement (art. 24).
Désormais, une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans
l’ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de l’action du gouvernement (nouvel
art. 48, alinéa 5C). Ce contrôle s’exerce :
» lors des déclarations du gouvernement, qui ont lieu à son initiative ou à celle d’un
groupe parlementaire d’opposition ou minoritaire (art. 50-1C). Elles ne donnent pas
lieu à un vote,

» par les questions des parlementaires. Chaque parlementaire peut interroger par écrit
un ministre sur une question pour obtenir des « éclaircissements » sur un texte de loi
ou sur une situation administrative. Les réponses données s’appellent des « réponses
ministérielles » et sont publiées au Journal officiel. Il peut aussi simplement poser une
question orale qui est alors traitée en temps réel (art. 49, alinéa 6C),

» par les auditions parlementaires régulières des ministres dans les commissions
permanentes, qui assurent l’information des assemblées afin de leur permettre
d’exercer leur contrôle sur la politique du gouvernement,

» par l’évaluation parlementaire, qui consiste à apprécier les effets de la législation, tout
particulièrement en matière de finances et de sécurité sociale (art. 47 et 47-1C).


La censure
C’est la phase la plus belliqueuse du contrôle. Elle se manifeste face à l’Assemblée
Nationale uniquement, à trois occasions :
Lors de la « question de confiance » : Le Premier ministre, après délibérations du
Conseil des ministres, peut engager devant l’Assemblée nationale la responsabilité du gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration
de politique générale (art. 49, alinéa 1er). Il est d’usage que lors de son entrée en
fonction, le chef du gouvernement y satisfasse par courtoisie à l’égard de sa
majorité. Par la suite, cette procédure relève d’une question d’opportunité. Le vote
est acquis à la majorité absolue des suffrages exprimés.
Par la motion de censure : Les députés peuvent tenter de provoquer le retrait du
gouvernement en présentant une motion de censure. Elle doit respecter un certain
nombre de règles :
» elle doit être demandée par au moins un dixième des députés,

» le vote doit être rapide (48 heures après le dépôt),

» seuls les votes favorables sont recensés (les députés qui s’abstiennent ou ne
prennent pas part au vote sont réputés soutenir le gouvernement),

» elle doit être adoptée à la majorité absolue des membres composant l’Assemblée
(art. 49, alinéa 2C).


Si elle aboutit, le Premier ministre doit remettre au président de la République la
démission de son gouvernement (art. 50).
Beaucoup de motions de censure ont été déposées (Cf. encadré ci-contre) mais une
seule a été votée, le 5 octobre 1962. Elle a provoqué la fin du premier gouvernement
Pompidou et la dissolution de l’Assemblée.
Tab 3-1 Motions de censure déposées sous la Ve République

	Premier ministre 	Nombre de motions de censure déposées 
	Michel Debré (1959-1962) 
	2 

	Georges Pompidou (1962-1968) 
	7 

	Maurice Couve de Murville (1968-1969) 
	0 

	Jacques Chaban-Delmas (1969-1972) 
	1 

	Pierre Messmer (1972-1974) 
	3 

	Jacques Chirac (1974-1976) 
	2 

	Raymond Barre (1976-1981) 
	7 

	Pierre Mauroy (1981-1984) 
	7 

	Laurent Fabius (1984-1986) 
	1 

	Jacques Chirac (1986-1988) 
	1 

	Michel Rocard (1988-1991) 
	6 

	Edith Cresson (1991-1992) 
	2 

	Pierre Bérégovoy (1992-1993) 
	2 

	Édouard Balladur (1993-1995) 
	1 

	Alain Juppé (1995-1997) 
	2 

	Lionel Jospin (1997-2002) 
	2 

	Jean-Pierre Raffarin (2002-2005) 
	2 

	Dominique de Villepin (2005-2007) 
	3 

	François Fillon (2007-2010) 
	1 

	François Fillon (2010-2012) 
	1 

	Jean-Marc Ayrault (2012-2014) 
	1 

	Manuel Valls (2014-2017) 
	1 

	TOTAL 
	55 


Source : Assemblée nationale

Lors d’une question de confiance associée à la motion de censure : Cette combinaison, visée à l’article 49, alinéa 3, permet de faire adopter une loi à l’Assemblée
nationale lorsque les moyens ordinaires dont le gouvernement dispose ne
permettent pas « d’imposer » un projet de loi. S’agissant d’une procédure à
risque, la délibération préalable en Conseil des ministres est obligatoire. En effet, le
Premier ministre va lier le sort de son gouvernement au projet de loi ! Le gouvernement soumet le texte à l’Assemblée nationale. Il est considéré comme adopté, sauf
si une motion de censure, déposée en réplique dans les 24 heures, est votée dans
les conditions précitées. Lors de chaque session parlementaire, le Premier ministre
peut y recourir une seule fois, pour faire passer un projet ou une proposition de loi.
[image: ]Pour éviter la pression du gouvernement, désormais cette procédure ne peut concerner que l’adoption du projet de loi de finances ou de financement de la Sécurité
sociale.
Le référendum
Le référendum correspond au second volet de l’expression de la souveraineté
populaire (« la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses
représentants et par la voie du référendum » art. 3, alinéa 1).
Le référendum permet de soumettre au « peuple français » tout projet de loi
portant sur :
» l’organisation des pouvoirs publics,

» des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale
de la Nation et aux services publics qui y concourent,

» l’autorisation de la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution,
aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions.


Le président de la République, sur proposition du gouvernement, peut proposer un
référendum, lequel peut être également organisé à l’initiative d’un cinquième des
membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes
électorales. Cette initiative prend la forme d’une proposition de loi (art. 11).
[image: ]La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a prévu une participation populaire
qui permet aux électeurs de soutenir une initiative parlementaire. Mais ce texte,
modifié par le Sénat, est actuellement soumis au vote du Parlement et à ce jour,
l’article 11 de la Constitution n’a toujours pas intégré cette possibilité.
UN PEU D’HISTOIRE : QUELQUES RÉFÉRENDUMS
MARQUANTS

Depuis le début de la Ve République, la France
a connu dix référendums. Parmi les plus
marquants :

» Celui du 8 avril 1962 concernant les accords
d’Évian sur le cessez-le-feu en Algérie qui a
été approuvé à… 90,81 %.

» Celui du 27 avril 1969 sur la régionalisation
et la transformation du rôle du Sénat. Le
Général de Gaulle avait précisé qu’en cas de
non à ce référendum, il démissionnerait. Le
non l’ayant emporté, il a respecté sa parole
et donné sa démission le lendemain du
suffrage.

» Celui du 24 septembre 2000 qui a permis
la réduction à 5 ans de la durée du mandat
du président de la République et pour lequel
69,81 % des électeurs se sont abstenus de se
rendre aux urnes !

» Celui du 29 mai 2005 sur la ratification du
Traité constitutionnel européen. Le non l’a
emporté avec 54,67 % des suffrages exprimés et une abstention de 30,63 %.




Chapitre 4 Le système judiciaire
DANS CE CHAPITRE :

» Tout ce qu’il faut savoir sur les différentes juridictions françaises

» Les instances judiciaires européennes

» Les alternatives au contentieux

» L’accès à la justice pour tous



Il existe en France un certain nombre de juridictions, chacune ayant une mission
et un champ d’action bien définis. Ces différentes juridictions, qui statuent en
examinant les faits et le droit, sont :
» les juridictions de première instance ou premier degré,

» les juridictions d’appel*, ou second degré.


Il faut y ajouter une juridiction à laquelle ne sont soumis que des problèmes de droit.
Cette juridiction « suprême » permet une interprétation uniforme du droit :
» pour le droit privé*, il s’agit de la Cour de cassation,

» pour le droit administratif, il s’agit du Conseil d’État.


[image: ]Toutes les villes ne disposent pas d’un tribunal ou d’une cour d’appel. Pour savoir
quelle est la juridiction compétente par rapport à votre domicile, rendez-vous sur :
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/ rubrique « Justice en région ».
Le Conseil supérieur de la magistrature
Le rôle du Conseil supérieur de la magistrature (CSM) est de porter assistance au
président de la République dans sa fonction de nomination et de discipline des
magistrats.
Rôle dans la nomination des magistrats
Pour la nomination des magistrats du siège*, la formation du Conseil supérieur de
la magistrature proposent les nominations des magistrats du siège de la Cour de
cassation, des premiers présidents de cours d’appel et des présidents de tribunaux
de grande instance.
Pour tous les autres postes de magistrats (juges d’instruction par exemple), c’est le
garde des Sceaux qui propose les nominations des magistrats du siège. La formation
étudie les dossiers des magistrats proposés et dispose alors d’un simple pouvoir
d’avis qui ne lie pas le garde des Sceaux.
Pour la nomination des magistrats du parquet*, c’est le garde des Sceaux qui propose
les nominations. La formation ne dispose alors que d’un pouvoir d’avis simple.
Rôle dans la sanction des magistrats
La sanction d’un magistrat peut intervenir à la requête d’un organe de l’État, lorsque
le CSM a été saisi par le garde des Sceaux, le ministre de la Justice, les premiers
présidents de cours d’appel, les présidents des tribunaux supérieurs d’appel, les
procureurs généraux près les cours d’appel ou les procureurs près les tribunaux
supérieurs d’appel.
Depuis la dernière réforme, adoptée par le Parlement réuni en congrès à Versailles
le 21 juillet 2008, le CSM peut également être saisi par un justiciable (art. 65), s’il
considère qu’un magistrat a commis une faute dans l’exercice de ses fonctions à
l’occasion d’une procédure judiciaire le concernant.
[image: ]Pour saisir le Conseil supérieur de la magistrature, il faut attendre un an après que
la décision est devenue irrévocable.
Entrée en vigueur le 23 janvier 2010, cette réforme permet au justiciable de voir
sanctionné le comportement d’un magistrat, s’il est susceptible de recevoir une
qualification disciplinaire et doit concerner « le comportement d’un magistrat
dans l’exercice de ses fonctions ». Il n’y a donc plus d’immunité absolue de l’acte
juridictionnel. Il doit s’agir d’« une violation grave et délibérée d’une règle de
procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties ».
Déjà strictement délimité, ce recours se complique par le mode de saisine du CSM,
qui est enfermé dans des délais très stricts et par un système de filtrage.
[image: ]Si le justiciable transmet au CSM des faits qu’il savait partiellement ou totalement
inexacts, il encourt des poursuites pour dénonciation calomnieuse* (il risque donc
de se voir condamné pénalement).
Le Conseil constitutionnel
Le Conseil constitutionnel est une institution qui date de la Constitution du 4 octobre
1958. Il a un rôle à jouer dans certaines circonstances précises. Il veille notamment
à la régularité des élections nationales et se prononce sur la conformité des lois à la
Constitution.
L’Académie des neuf
Le Conseil constitutionnel compte neuf membres. Parmi les membres les plus
éminents de cette institution figurent les anciens présidents de la République qui,
sauf incompatibilités (mandat électoral ou encore poste de responsabilité ou de
direction au sein d’un parti ou groupement politique par exemple), font, de droit,
partie à vie du Conseil constitutionnel. Pour les conseillers autres que les anciens
présidents de la République, le mandat est de 9 ans, non renouvelable.
Tous les 3 ans, le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers (art. 56, 57 et 58).
Les membres ne sont pas élus mais désignés respectivement par le président de
la République et le président de chacune des assemblées du Parlement (Sénat et
Assemblée nationale).
Élection : réglo ou pas ?
Toute personne inscrite sur les listes électorales de la circonscription dans laquelle
l’élection a eu lieu ou toute personne qui a fait acte de candidature peut contester
l’élection à laquelle il a participé. Les réclamations sont alors transmises au Conseil
constitutionnel qui les examine et les tranche définitivement.
Pleins pouvoirs : accordés ou pas ?
Si le chef de l’État envisage de recourir à l’article 16 pour obtenir les pleins pouvoirs
(Cf. Chapitre 2), il doit consulter officiellement le Conseil constitutionnel. Ce
dernier émettra un avis sur la mise en œuvre de l’article 16 de la Constitution et
ultérieurement sur les décisions prises dans ce cadre. Rien n’oblige le chef de l’État
à suivre cet avis…
Loi : conforme ou pas ?
Le Conseil constitutionnel peut être saisi entre le moment où la loi est votée et sa
promulgation, pour qu’il se prononce sur la conformité du texte de loi aux principes
de notre Constitution (art. 61, alinéa 2). Ce droit appartient à soixante députés ou
soixante sénateurs.
Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 et la loi organique du
10 décembre 2009, tout justiciable dispose du droit de contester la constitutionnalité* d’une disposition législative à l’occasion d’un procès devant une juridiction
administrative ou judiciaire, lorsqu’il estime qu’un texte porte atteinte aux droits et
libertés que la Constitution garantit (art. 61-1 et 62). Ce droit s’exprime dans le cadre
de la Question Prioritaire de Constitutionnalité* (QPC). À la différence de la saisine
parlementaire qui est un recours a priori, la QPC institue un contrôle de constitutionnalité a posteriori (c’est-à-dire après que la loi est entrée en application). Une
fois saisi, le Conseil constitutionnel rend une décision sur la constitutionnalité
du texte qui lui est soumis.
Comment ça marche : la question prioritaire de constitutionnalité
La QPC (question prioritaire de constitutionnalité) permet à tout un chacun de
contester la constitutionnalité d’une disposition législative.
Quand ?
Le justiciable (que l’on désigne aussi sous le nom de partie) peut soulever une QPC
quelles que soient :
» la nature du litige (droit civil, droit pénal, droit administratif… .),

» l’étape de la procédure (première instance, appel ou cassation),

» la juridiction saisie (de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif).


Seule exception : les litiges soumis à la cour d’assises. Dans un procès criminel,
la QPC ne peut être posée qu’au moment de l’instruction ou après le procès de
première instance, c’est-à-dire devant la cour d’assises d’appel ou devant la Cour
de cassation, mais pas au niveau de la cour d’assises.
Comment ?
La QPC doit être posée par écrit à la juridiction saisie. C’est dans un premier temps
cette juridiction qui examine si la question posée est recevable et si les critères fixés
par la loi organique du 10 décembre 2009 sont remplis. Dans l’affirmative, la QPC
est alors soumise soit à la Cour de cassation (pour les litiges de droit privé) soit
au Conseil d’État (pour les litiges de droit public*). Ces deux juridictions suprêmes
procèdent alors à un examen plus approfondi et décident de soumettre ou de ne pas
soumettre la QPC au Conseil constitutionnel.
À ce stade de la procédure, la Cour de cassation ou le Conseil d’État doit examiner
trois questions, pour déterminer si la QPC est recevable :
» La disposition législative critiquée est-elle applicable au litige ou à la procédure ou
constitue-t-elle le fondement des poursuites ?

» La disposition législative critiquée n’a-t-elle pas déjà été déclarée conforme à la
Constitution par le Conseil constitutionnel ?

» La question est-elle nouvelle ou présente-t-elle un caractère sérieux ?


La Cour de cassation ou le Conseil d’État peut, après avoir examiné la pertinence de
la question posée :
» refuser ce droit au justiciable, lequel ne dispose alors d’aucun recours contre ce refus,

» transmettre la QPC au Conseil constitutionnel


Et après ?
La première conséquence de la QPC est de suspendre le cours du litige. En effet,
soulever une QPC oblige la juridiction devant laquelle elle est posée à suspendre
la procédure, ce qui implique que les magistrats ne peuvent continuer d’instruire
l’affaire ou ne peuvent rendre de décision. Cette suspension obligatoire a poussé le
législateur à enfermer le recours dans des délais assez rapides puisque la juridiction
doit statuer « sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question
prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassation ». Le
Conseil constitutionnel, pour sa part, doit rendre sa décision dans les 3 mois qui
suivent la transmission de la décision de la Cour de cassation ou du Conseil d’État.
La seconde conséquence, concerne la décision elle-même :
» Soit le Conseil constitutionnel déclare la disposition contestée conforme à la
Constitution et la juridiction doit l’appliquer (sauf incompatibilité avec un traité ou
une disposition de droit européen).

» Soit le Conseil constitutionnel déclare la disposition contestée contraire à la
Constitution. En ce cas, elle va être abrogée soit immédiatement, soit à une date
ultérieure fixée lors de la décision ; c’est l’effet erga omnes, (c’est-à-dire envers tous
citoyens et/ou les justiciables). Elle ne pourra plus jamais être utilisée.


La Haute Cour et la Cour de Justice de la République
La Haute Cour et la Cour de Justice de la République sanctionnent le président de la
République ou les membres du gouvernement pour les actes commis lors de leurs
fonctions.
La Haute Cour
La Haute Cour succède à la Haute Cour de justice. Elle a pour mission de juger le
président de la République, lorsqu’il se rend coupable d’actes répréhensibles
incompatibles avec ses fonctions. Si ces actes relèvent de la compétence de la
Cour pénale internationale ou qu’ils constituent un manquement « à ses devoirs
manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat », la Haute Cour aura
pour mission de le destituer.
En ce qui concerne les actes accomplis avant son mandat ou dépourvus de liens avec
ce dernier, il faut savoir que le président ne peut, durant son mandat :
» être requis de témoigner,

» faire l’objet d’une action judiciaire,

» faire l’objet d’un acte d’information, d’instruction ou de poursuite devant aucune
juridiction ou autorité administrative française.


Il s’agit d’une inviolabilité temporaire car à l’issue du mandat (qui suspend tout
délai de prescription* ou de forclusion*), les procédures pourront reprendre dans le
mois qui suit la fin des fonctions présidentielles.
[image: ]Jacques Chirac a vu les poursuites reprendre à son égard après douze années « de
suspension », compte tenu de sa qualité de président de la République, dans le
procès concernant les emplois fictifs de la Mairie de Paris.
La Cour de justice de la République
Depuis la loi constitutionnelle du 27 juillet 1993, la responsabilité pénale des
membres du gouvernement peut être engagée devant cette juridiction pénale particulière, qui a pour objet de juger les crimes* et les délits* des membres du
gouvernement commis dans l’exercice de leurs fonctions. Elle peut être saisie par
toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit commis par un membre
du gouvernement dans l’exercice de ses fonctions. Sa plainte est alors instruite et
peut aboutir soit à un rejet, soit au contraire à la saisine de la juridiction qui en ce cas
est compétente pour condamner les membres du gouvernement incriminés.
Les juridictions de l’ordre judiciaire privé
Il convient de distinguer les juridictions qui concernent les litiges entre particuliers
et celles qui concernent la délinquance pénale. Les premières seront considérées
comme des juridictions « civiles », les secondes comme des juridictions répressives.
Les juridictions civiles de première instance
Les juridictions civiles ont pour mission de trancher les litiges mais ne peuvent
infliger de peines. Certaines sont spécialisées dans des domaines particuliers.
Le tribunal d’instance
Le tribunal d’instance a vocation à juger toutes les affaires (actions personnelles*
ou mobilières*) dont les demandes mettent en cause des personnes privées. Il juge
de tous ces litiges :
» en dernier ressort (pourvoi en cassation) lorsque le litige est inférieur à 4000 €,

» à charge d’appel lorsque l’enjeu financier est inférieur à 10 000 €.


[image: ]Lorsque l’importance du litige est inférieure à 4000 €, il faut saisir le juge de proximité qui géographiquement se trouve au tribunal d’instance.
Il juge également de litiges pour lesquels il a compétence exclusive* sans limitation
de montant, ainsi par exemple en matière de baux d’habitation (art. R 221-38 du
Code de l’organisation judiciaire). Le tribunal d’instance traite aussi :
» des saisies des rémunérations du travail,

» des litiges relatifs aux élections professionnelles (notamment dans le cadre
des élections des délégués du personnel ou des membres du comité d’entreprise*
ou encore désignation d’un délégué syndical),

» des dossiers liés aux sauvegardes de justice (curatelle, tutelle*).


La compétence du tribunal va au-delà de ses attributions judiciaires car sur le plan
administratif, il procède à l’enregistrement des conventions de pacte civil de solidarité (PACS), ou encore à l’établissement des certificats de nationalité française.
Devant le tribunal d’instance, l’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire. Il est
donc possible de se défendre soi-même. On peut également se faire assister* (cela
signifie que l’on est présent à l’audience) ou représenter (cela signifie que l’on est
absent à l’audience) par :
» un avocat,

» son conjoint, son concubin ou la personne avec laquelle on a conclu un pacte civil
de solidarité,

» ses parents ou alliés en ligne directe ou en ligne collatérale jusqu’au 3e degré inclus,

» des personnes exclusivement attachées à son service ou à son entreprise.


[image: ]Le représentant choisi, sauf s’il est avocat, doit être muni d’un pouvoir spécial. Il
s’agit d’un écrit par lequel celui qui est en défense ou en demande mais qui ne peut
pas venir à l’audience désigne la personne comme son représentant. Le représentant doit aussi justifier de son identité (par un document administratif de type carte
nationale d’identité et s’il est étranger, au moyen d’une carte de séjour en cours de
validité).
[image: ]Si le pouvoir n’est pas régulier, si la personne n’a pas de pouvoir ou bien encore si
elle ne peut justifier de son identité, la décision sera rendue comme si le justiciable
n’était pas présent et aucun argument ne pourra être retenu par le tribunal.
[image: ]Si un litige est dirigé contre un couple marié, et que seul Monsieur se rend à
l’audience car Madame est empêchée, il devra être muni de sa pièce d’identité, d’un
pouvoir de Madame et d’une pièce d’identité la concernant.
Si la personne poursuivie est une entreprise, le dirigeant devra apporter un extrait
Kbis* qui prouvera qu’il est le dirigeant, et s’il donne pouvoir à l’un de ses salariés,
celui-ci devra apporter l’extrait Kbis et justifier de son identité.
Le tribunal de grande instance
Les enjeux judiciaires, comme ceux du tribunal d’instance, concernent les litiges
civils qui ne sont pas attribués par la loi à une autre juridiction et qui opposent des
personnes privées (physiques ou morales), mais aussi les litiges dont l’enjeu financier porte sur des sommes supérieures à 10 000 €.
Y sont également examinées les affaires pour lesquelles le tribunal de grande
instance a une compétence exclusive, quel que soit le montant de la demande.
Ainsi par exemple les affaires concernant :
» le droit des personnes (mariage, filiation, adoption, déclaration d’absence,
rectifications d’actes d’état civil, successions…),

» les actions civiles pour diffamation ou injures,

» la dissolution des associations.


Devant cette juridiction, que l’on soit en demande ou en défense, le recours à un
avocat est obligatoire, c’est-à-dire que l’on ne peut se défendre seul et que la seule
personne habilitée à représenter le justiciable est un avocat dont le domicile professionnel est situé dans le ressort du tribunal. La seule exception concerne certains
litiges devant le juge aux affaires familiales. Les parties peuvent le saisir sans
l’intervention obligatoire d’un avocat :
» après une procédure de divorce*,

» après une séparation (concubinage ou PACS).


Le Conseil des prud’hommes
Cette juridiction d’exception a vocation à résoudre les conflits individuels entre
salariés et employeurs du secteur privé, ainsi, si un salarié revendique un salaire
en fonction des barèmes de la convention collective* ou encore s’il conteste une
sanction disciplinaire ou un licenciement. L’employeur aussi peut saisir le Conseil
des prud’hommes lorsque le comportement de son salarié lui porte préjudice,
comme par exemple en matière de concurrence déloyale ou bien de démission
intempestive (sans respect de la période de préavis*).
Le Conseil des prud’hommes est divisé en sections, chacune regroupant des secteurs
économiques différents :
» la section commerce,

» la section industries,

» la section encadrement,

» la section activités diverses,

» la section agriculture.


Le Conseil des prud’hommes compétent est celui du siège social de l’entreprise ou
bien du lieu de situation de l’établissement où s’exécute le contrat de travail. Si le
salarié n’a pas de bureau (chantier, VRP), ce peut être celui du domicile du salarié.
La procédure se déroule en deux temps : dans une première phase, les parties sont
convoquées en vue d’une conciliation devant le bureau de conciliation et d’orientation. À défaut de conciliation, elles sont convoquées devant le bureau de jugement.
Depuis le décret du 20 mai 2016, au jour de l’audience de conciliation, les parties sont
convoquées devant le bureau de conciliation et d’orientation (BCO) et se défendent
elles-mêmes, mais elles ont aussi désormais la faculté de se faire assister ou représenter par les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d’activité ;
ou les défenseurs syndicaux ; ou le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de
solidarité ou le concubin ; ou encore un avocat (art. R 1463-2 du Code du travail).
[image: ]S’il n’est pas avocat, le représentant doit être muni d’un pouvoir spécial.
À l’audience de conciliation, si le demandeur ne se présente pas, le BCO peut
notamment :
» se transformer en bureau de jugement (formation restreinte) et juger l’affaire
en son absence (art. 1454-3-1),

» renvoyer l’affaire à une audience du bureau de jugement.


Si le défendeur ne se présente pas, le BCO peut notamment :
» se transformer en bureau de jugement (formation restreinte) et juger l’affaire
en son absence (art. 1454-3-1),

» renvoyer à une audience ultérieure de conciliation.


À l’audience de jugement, le bureau de jugement (BJ) peut notamment :
» Si le demandeur ne se présente pas, juger l’affaire si le défendeur le demande
ou renvoyer l’affaire,

» Si le défendeur ne se présente pas, statuer sur le fond ou renvoyer à une autre
audience.


Le tribunal de commerce
Composé de juges élus par des représentants des commerçants et des industriels,
le tribunal de commerce juge tous les litiges concernant les actes réalisés par un
commerçant (personne physique ou société).
[image: ]Un particulier en litige avec un commerçant peut saisir cette juridiction. En
revanche, un commerçant qui a un litige avec un particulier doit saisir le tribunal
d’instance ou de grande instance, selon l’enjeu financier du litige.
Les parties peuvent se présenter elles-mêmes devant le tribunal de commerce.
Elles peuvent aussi choisir de se faire représenter par un avocat ou toute personne
de leur choix (art. 853 du Nouveau Code de procédure civile). Le représentant qui
n’est pas avocat doit être muni d’un pouvoir spécial, d’un extrait Kbis et justifier de
son identité.
En règle générale, il y a un ou plusieurs tribunaux de commerce dans un département. Lorsqu’il n’existe pas de tribunal de commerce, les conflits sont tranchés
par le tribunal de grande instance selon la procédure prévue par les tribunaux de
commerce (c’est par exemple le cas à Metz).
Le tribunal paritaire des baux ruraux
Lorsqu’un conflit survient à l’occasion d’un bail rural entre un propriétaire d’un
domaine agricole et son fermier ou métayer, il est soumis au tribunal paritaire des
baux ruraux. Ainsi en sera-t-il pour un problème concernant le loyer de fermage, la
durée de métayage ou la reprise de la terre.
Les parties sont en principe tenues de comparaître personnellement sauf empêchement légitime mais elles peuvent se faire assister par un avocat. C’est le président
du tribunal d’instance qui préside le tribunal paritaire des baux ruraux. Il est assisté
de quatre assesseurs non professionnels élus, à savoir deux propriétaires et deux
métayers ou fermiers. Le demandeur doit saisir le tribunal du lieu où se trouve le
domaine agricole.
[image: ]À chaque tribunal, sa compétence. En cas de problème concernant le paiement du
fermage, le demandeur devra porter le litige devant le tribunal d’instance. Pour tout
autre litige, comme un conflit relatif à l’existence et à la nature du bail, ce sera le
tribunal de grande instance qui sera compétent.
Le tribunal des affaires de la Sécurité sociale (TASS)
Le tribunal des affaires de la Sécurité sociale juge les conflits d’ordre administratif
entre les caisses de sécurité sociale et les usagers. Ainsi par exemple :
» les litiges nés de l’inscription à une caisse de sécurité sociale : tel individu relève-t-il
du régime général ou au contraire d’un régime particulier comme les travailleurs non
salariés (TNS),

» les contentieux liés aux contraintes,

» le calcul et le recouvrement des cotisations,


En revanche, ce tribunal ne peut être saisi pour un litige concernant :
» les plaintes contre les infractions au code de la Sécurité sociale, qui sont réprimées
par la justice pénale,

» les conflits liés aux institutions de retraite complémentaire qui sont de la compétence
de la justice civile.


Le tribunal compétent est en général celui du domicile du demandeur ou celui du
domicile de son employeur. Le tribunal est saisi par simple lettre déposée au greffe*
ou envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception. Le TASS peut également être saisi après que la commission de recours amiable a eu connaissance du
problème et s’est prononcée (par exemple sur une remise de pénalité).
[image: ]Les délais pour saisir le TASS après la saisine de la commission sont variés, et
doivent être précisés dans les notifications des décisions.
Les parties peuvent comparaître personnellement ou se faire représenter ou assister par un avocat, leur conjoint, un ascendant ou descendant en ligne directe (père,
mère, enfant), un membre de leur profession, un représentant syndical...
La décision rendue est exécutoire de plein droit, ce qui signifie que même si l’une
des parties exerce un recours, il faut se conformer au jugement*. Ainsi par exemple,
il faudra payer la somme à laquelle on est condamné.
Les juridictions de première instance répressives
Ces institutions jugent les infractions pénales. Elles sont au nombre de quatre.
Le tribunal de police
Composé d’un juge, du procureur ou d’un commissaire de police selon la gravité de
la contravention*, et bien sûr d’un greffier, le tribunal de police est compétent pour
juger des contraventions de 5e classe, c’est-à-dire les infractions les plus graves en
matière de contravention, comme par exemple la vente forcée par correspondance,
ou encore des violences volontaires ayant entraîné une incapacité temporaire de
travail inférieure ou égale à 8 jours.
[image: ]Pour les infractions de la 1e à la 4e classe, c’est le juge de proximité qui est compétent. Ainsi par exemple en matière d’amende de la circulation.
Le contrevenant risque une peine d’amende pouvant aller jusqu’à 1500 € (3000 € en
cas de récidive*), et des peines complémentaires, restrictives ou privatives de droit,
comme par exemple la suspension du permis de conduire.
Le tribunal de police se trouve généralement dans les locaux du tribunal d’instance.
Le contrevenant peut se présenter à l’audience ou se faire représenter mais uniquement par un avocat.
[image: ]Le contrevenant peut même accepter qu’on le juge en son absence (dans ce cas, il
fera un courrier au tribunal) ! Toutefois, pour choisir cette dernière option, il faut
être certain qu’aucune partie civile* ne demandera de dommages et intérêts.
Le tribunal correctionnel
Le tribunal correctionnel va sanctionner une infraction, et plus précisément un délit
comme par exemple le vol, les coups et blessures graves, l’escroquerie, l’abus de
faiblesse (infraction envers les personnes âgées ou sous sauvegarde de justice)… Il
peut également juger des infractions qualifiées de contraventions lorsque celles-ci
sont liées au délit.
[image: ]Lorsqu’un conducteur est jugé pour avoir commis un accident de la circulation
ayant entraîné des blessures graves à la victime, le conducteur responsable est
poursuivi pour le délit de blessures involontaires devant le tribunal correctionnel.
Si cet accident est lié à un feu rouge non respecté, la contravention concernant cette
infraction au Code de la route liée au délit est alors jugée à la même audience et non
pas devant le tribunal de police.
Les faits reprochés sont en principe punis d’une peine d’emprisonnement maximale
de 10 ans et/ou d’une amende variable selon la gravité des faits qui sont reprochés.
Certains délits particulièrement graves sont toutefois punis d’une peine d’emprisonnement supérieure à 10 ans. À l’occasion de ces instances pénales, les victimes
peuvent se porter « partie civile » et réclamer des dommages et intérêts pour le
préjudice subi.
Les peines prononcées peuvent être des peines de prison ou d’amende mais le
tribunal peut prononcer une peine alternative comme par exemple un Travail
d’Intérêt Général (TIG). Le tribunal peut aussi prononcer des peines complémentaires, comme celles prévues par l’article 322-15 du Code pénal :
» interdiction des droits civiques, civils et de famille,

» interdiction provisoire ou définitive d’exercer une fonction publique ou d’exercer
l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice
de laquelle l’infraction a été commise,

» suspension, pour une durée de 3 ans au plus, du permis de conduire.


[image: ]L’annulation du permis est de droit lorsque le conducteur est en état de récidive
légale d’une conduite sous l’empire d’un état alcoolique.
Devant le tribunal correctionnel, lorsque le prévenu* est convoqué à une audience,
il doit s’y présenter en personne et se défendre seul ou être assisté par son avocat.
La partie civile n’est pas obligée de se présenter, elle peut se faire représenter par
un avocat. Parfois même, l’envoi d’une lettre précisant les demandes suffit. Dans ce
courrier, la partie civile peut demander qu’à l’audience, l’« avocat des victimes »
défende ses intérêts.
La cour d’assises
La cour d’assises est composée de trois magistrats professionnels (un président et
deux assesseurs) et de six citoyens tirés au sort sur les listes électorales situées dans
le ressort de la cour d’assises, dénommés jurés. Lorsque les faits jugés concernent
des actes de terrorisme ou les infractions les plus graves relatives au trafic organisé
des stupéfiants, la cour d’assises est composée uniquement de magistrats.
La cour d’assises juge les infractions les plus graves commises par les personnes
majeures comme par exemple les meurtres, les viols… mais également des délits
ou des contraventions liées au crime. La cour d’assises, devant laquelle on peut se
défendre seul ou se faire assister par un avocat, prononce des peines de réclusion*
ou de détention* criminelle à perpétuité ou limitée dans le temps (au moins 10 ans).
SERMENT DES JURÉS DE COUR D’ASSISES

« Vous jurez et promettez d’examiner avec
l’attention la plus scrupuleuse les charges qui
seront portées contre X, de ne trahir ni les
intérêts de l’accusé, ni ceux de la société qui
l’accuse, ni ceux de la victime ; de ne communiquer avec personne jusqu’après votre déclaration ; de n’écouter ni la haine ou la méchanceté,
ni la crainte ou l’affection ; de vous rappeler
que l’accusé est présumé innocent et que le
doute doit lui profiter ; de vous décider d’après
les charges et les moyens de défense, suivant
votre conscience et votre intime conviction avec
l’impartialité et la fermeté qui conviennent à un
homme probe et libre, et de conserver le secret
des délibérations, même après la cessation de
vos fonctions. »

Après la lecture de la formule du serment
par le président de la Cour, chaque juré dit :
« Je le jure. »

[image: ]On a parfois la mauvaise surprise de recevoir une condamnation pénale alors que
l’on n’a pas été informé de la tenue de l’audience. On dit alors que le jugement
est rendu par défaut. Dans ce cas, la partie absente a la faculté de faire opposition au jugement, c’est-à-dire de faire rejuger l’affaire devant le même tribunal.
L’opposition se forme par déclaration au procureur de la République dans les
10 jours de la prise de connaissance du jugement.
La cour d’assises des mineurs
Lorsqu’un mineur commet un crime, il doit être jugé par une juridiction spécialisée, c’est la cour d’assises des mineurs. Elle est composée de trois magistrats
professionnels (dont deux juges des enfants) et d’un jury populaire de citoyens. Si
le mineur est jugé après sa majorité, la cour d’assises des mineurs demeure compétente. Les sanctions peuvent être :
» des mesures éducatives*,

» des peines d’emprisonnement égales à la moitié des peines encourues pour
les adultes.


Les juridictions de second degré
Lorsqu’un plaideur n’est pas satisfait du jugement rendu en première instance,
il a souvent la possibilité de faire appel, autrement dit de faire juger l’affaire une
seconde fois. C’est là que les juridictions de second degré entrent en jeu.
Faire appel, oui, mais pas n’importe quand
Lorsque la faculté de faire appel est possible, elle est enfermée dans un délai. En
matière civile, le délai d’appel est d’1 mois à compter de la notification ou de la
signification par huissier de la décision. En matière pénale, il est de 10 jours à
compter du prononcé de la décision. Il est de 15 jours pour les décisions rendues en
référé. Il faut être attentif à bien respecter ces délais, sinon la décision deviendra
une décision de justice définitive*.
[image: ]Toutes les décisions de justice ne sont pas susceptibles d’appel. Ainsi en est-il des
décisions dont la condamnation financière est inférieure à 4000 €.
À chacun sa chambre
Chaque cour d’appel dispose de chambres spécialisées.
La chambre civile juge des affaires qui ont été soumises en première instance au
juge de proximité si la demande est indéterminée financièrement et des affaires qui
ont été soumises au tribunal d’instance ou au tribunal de grande instance.
La chambre sociale juge des affaires qui ont été soumises en première instance au
Conseil des prud’hommes ou au tribunal des affaires de la Sécurité sociale.
La chambre pénale juge :
» les peines liées aux contraventions si la peine encourue est une amende de 5e classe
(1500 €) ou si les juges ont prononcé une suspension du permis de conduire pour
une durée de 3 ans maximum ou si les juges ont prononcé une peine d’amende
supérieure à 150 €,

» les peines liées aux délits,

» des ordonnances prononcées par le juge d’instruction ; on soumet cet appel
à la chambre de l’instruction.


La chambre commerciale juge des affaires qui ont été soumises en première
instance au tribunal de commerce.
Cas particulier : la cour d’assises d’appel
Depuis la loi du 15 juin 2000, il existe une cour d’assises d’appel qui examine les
appels contre les décisions rendues par une première cour d’assises. Avant, seul
était possible un pourvoi en cassation, ce qui limitait les possibilités de recours.
Cet appel se nomme « l’appel par tournant », car ce n’est pas une autre juridiction
(comme pour les autres domaines du droit) qui statuera sur l’appel mais une autre
cour d’assises, qui sera alors composée de nouveaux magistrats et de neuf jurés.
Les droits de la partie civile
Parfois, en matière pénale, le ou les condamnées ne souhaitent pas faire appel
de la décision. Si l’une des parties civiles considère que la condamnation infligée
n’est pas assez sévère, elle ne dispose d’aucun recours pour que le prévenu soit
rejugé par une cour d’appel. En revanche, si elle considère que les sommes allouées
à titre de dommages et intérêts ne sont pas suffisantes, elle peut, conformément
à l’article 497-3 du Code de procédure pénale, être seule à interjeter appel sur ce
fondement.
Devant la cour d’assises, la partie civile dispose également du droit d’interjeter appel de la décision, mais cet appel ne peut porter que sur les intérêts civils
(art. 380-2 du Code de procédure pénale).
Dans un cas comme dans l’autre, cela ne pourra pas remettre en cause la condamnation pénale.
La Cour de cassation
La Cour de cassation est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire de droit privé.
À ce titre, elle est le juge suprême pour apprécier en dernier ressort les recours
dirigés contre les décisions prises par les juridictions civiles ou pénales.
La Cour de cassation veille à ce que les décisions rendues par les autres juridictions
judiciaires soient prises en conformité avec la loi. Elle assure ainsi par sa jurisprudence une application harmonieuse des lois. Depuis une loi du 15 mai 1991, la Cour
de cassation, à la demande des juridictions, peut donner son avis sur des questions
de droit nouvelles et complexes se posant dans de nombreux litiges. Enfin, depuis
le 1er mars 2010, elle examine la pertinence de l’exception des questions prioritaires
de constitutionnalité.
[image: ]Pour saisir la Cour de cassation, on est obligé, sauf en matière pénale, d’être assisté
par un avocat « au Conseil d’État et à la Cour de cassation ».
Il n’existe en France qu’une seule Cour de cassation. Elle est divisée en six chambres,
qui examinent les questions de droit traitées par les chambres spécialisées de la
Cour d’appel :
» trois chambres civiles,

» une chambre commerciale, financière et économique,

» une chambre sociale,

» une chambre criminelle.


Les juridictions de l’ordre administratif
Les juridictions de l’ordre administratif ont pour mission de juger « l’administration ». C’est à elles que l’on doit s’adresser si l’on souhaite contester une décision
de l’administration, quels qu’en soient l’auteur (État, département, commune), la
forme (décret, arrêté, simple lettre) ou le contenu.
[image: ]Tous les actes administratifs ne sont pas susceptibles de recours : ainsi de simples
avis, les informations, les projets ou les déclarations d’intention ne sont susceptibles d’aucun recours.
Comment s’y prendre ?
Il est prudent de se renseigner avant d’introduire un recours devant une juridiction
administrative, pour savoir si la demande doit ou non être déposée par un avocat.
[image: ]La représentation n’est pas systématiquement nécessaire, mais lorsqu’elle est
obligatoire (demandes indemnitaires par exemple), il faut s’y plier, sans quoi la
saisine du tribunal ne sera pas régulière et l’action sera irrecevable. Ce point est
d’autant plus important que, les recours contre les décisions devant les tribunaux
administratifs étant enfermés dans des délais, le requérant risque de se voir opposer
une forclusion s’il prend un avocat trop tard. Il ne pourra alors plus faire valoir ses
droits ! Cette remarque vaut également si le requérant veut interjeter appel.
[image: ]En principe, le contentieux qui naît entre les administrations et les usagers sera
examiné par les juridictions de l’ordre administratif, qui s’organise hiérarchiquement comme les juridictions de droit commun. Toutefois, cette compétence n’est
pas systématique. En effet, pour certains litiges comme par exemple les accidents
causés par les véhicules de l’administration, les dommages causés par l’activité
de la police judiciaire, ou encore lorsque le litige implique les sociétés gérant un
service public industriel ou commercial (EDF, GDF…), on peut se poser la question
de savoir si c’est la juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif qui
doit être saisie. C’est au tribunal saisi de déterminer s’il est compétent pour juger
ou au contraire s’il doit décliner sa compétence. S’il décide de se déclarer compétent, l’affaire sera instruite et jugée devant les tribunaux de l’ordre administratif,
sinon ce seront les tribunaux de l’ordre judiciaire qui résoudront le litige.
Le tribunal administratif
Le tribunal administratif est le premier degré de la juridiction administrative. Cette
juridiction connaît des contestations à l’encontre des actes administratifs ou des
décisions rendues par l’administration. Le tribunal est saisi par voie de requête,
laquelle doit être reçue et enregistrée avant l’expiration du délai de 2 mois soit de la
publicité de l’acte, soit de la décision implicite ou explicite de rejet. Ne pas respecter
ce délai fait perdre au requérant tous ses droits !
[image: ]C’est la date d’enregistrement qui est retenue, et non la date d’envoi de la requête.
Pour contester certaines décisions, on ne peut pas saisir directement le tribunal : il
faut au préalable adresser une réclamation à l’autorité administrative concernée. Ce
recours gracieux peut donc être un préalable à la saisine du tribunal.
[image: ]Ainsi par exemple en matière fiscale, dans le cadre d’un litige concernant les impôts
directs, il faut adresser l’objet de sa réclamation au chef du service des impôts.
Autre exemple : lorsque l’administration refuse de communiquer un document, il
faut adresser une demande à la Commission d’accès aux documents administratifs
(CADA).
L’administré peut également, avant de saisir le tribunal, faire une demande
préalable à l’administration concernée pour qu’elle fasse connaître sa position.
Ainsi par exemple, si l’usager s’estime lésé, il peut faire une demande d’indemnisation ou bien s’il s’estime victime d’un trouble, il peut demander la cessation de
ce trouble. Il peut aussi revendiquer l’accès à un droit… Cette demande préalable
est un élément indispensable pour la suite de la procédure, à défaut la demande ne
pourra pas être examinée par le tribunal.
Le service administratif doit alors faire connaître sa décision :
» soit en adressant à l’administré une décision explicite faisant droit ou pas à la
demande (envoi d’un courrier comportant la décision),

» soit en ne faisant rien, on parle alors de décision implicite de rejet (silence pendant

1 ou 2 mois).


C’est alors cette décision qui pourra faire l’objet d’un recours judiciaire dans les
délais impartis.
La cour administrative d’appel
De création récente (1987), la cour administrative d’appel est chargée d’examiner
les jugements rendus par les tribunaux administratifs. Toutefois, certains recours
lui échappent pour relever directement de la compétence du Conseil d’État en
appel, tels que par exemple les recours contre les élections cantonales et municipales. Comme les cours d’appel, les cours administratives d’appel sont divisées en
chambres spécialisées, dans lesquelles les magistrats siègent de façon collégiale.
Le Conseil d’État
Le Conseil d’État est la plus haute juridiction de l’ordre administratif, c’est le
pendant de la Cour de cassation dans le système judiciaire de droit privé. Il examine
en droit les décisions de la cour administrative d’appel. Parfois, il peut être saisi
directement. Ainsi en est-il des décisions des organismes collégiaux à compétence
nationale (un jury national de concours, par exemple) ou encore d’une contestation concernant les décrets du président de la République ou du Premier ministre.
Depuis le 1er mars 2010, le Conseil d’État examine aussi la pertinence de l’exception
des questions prioritaires de constitutionnalité soulevée devant les juridictions de
l’ordre administratif. Comme la Cour de cassation, il ne peut être saisi que par un
avocat « au Conseil d’État et à la Cour de cassation ».
[image: ]Le 8 octobre 2013, le Conseil d’Etat a rendu un avis négatif sur l’ouverture des salles
de shoot, considérant que la mesure prise par la Mairie de Paris n’était pas conforme
à une disposition de la loi no 70-1320 du 31 décembre 1970, relative à la lutte et à la
répression de la toxicomanie.
Le tribunal des conflits
Les situations conflictuelles entre l’administration et les personnes de droit privé
peuvent être soumises au droit privé ou au contraire au droit administratif. Ce
conflit de compétence suppose que l’on détermine le tribunal compétent.
Le tribunal judiciaire, comme le tribunal administratif, peut donc retenir sa compétence ou au contraire la décliner. Il arrive parfois que ni l’un, ni l’autre ne retienne
sa compétence. On est alors dans une impasse : aucun tribunal ne veut s’occuper de
l’affaire !
C’est pourquoi il existe un tribunal qui a en charge* de régler les conflits de compétence entre ces deux juridictions. Il peut être saisi soit par le préfet de département,
soit par le Conseil d’État ou la Cour de cassation, soit par les justiciables (l’assistance
d’un avocat au conseil est obligatoire), soit enfin par les juridictions elles-mêmes
en cas de conflit négatif ou de conflit sur renvoi en prévention d’un conflit négatif.
[image: ]Le rôle du tribunal des conflits peut être déterminant. Ainsi par exemple, c’est
depuis une décision au tribunal des conflits en date du 8 février 1873, dite « arrêt
Blanco » que la responsabilité de l’État est consacrée à raison des dommages causés
par les services publics et que celle-ci relève de la compétence de la juridiction
administrative.
Les alternatives au contentieux
« Un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès », dit le proverbe. Aussi,
plutôt que d’avoir recours immédiatement aux tribunaux, il peut être préférable de
faire appel au médiateur.
Le citoyen face à l’administration
[image: ]Décision administrative arbitraire, droits bafoués, on peut vite se sentir démuni
lorsqu’on doit « affronter » l’administration. Heureusement, différents médiateurs sont là pour nous venir en aide.
Le médiateur de la République
Institué par la loi du 3 janvier 1973, le médiateur avait pour mission de venir en aide
aux administrés en conflit avec une administration, en raison des dysfonctionnements de celle-ci. Il ne pouvait être saisi directement par un administré en difficulté
avec une administration, c’est un parlementaire qui servait d’intermédiaire. En
revanche, une personne morale (comme une entreprise ou une association) ou les
homologues étrangers du médiateur pouvaient également le saisir. Le médiateur de
la République a été supprimé et ses fonctions ont été reprises par le défenseur des
droits.
Le défenseur des droits
La réforme de la constitution du 23 juillet 2008 a instauré une nouvelle institution, celle du défendeur des droits, dont la mise en place a été organisée par la loi
organique et la loi ordinaire du 29 mars 2011. Les attributions du défenseur des
droits reprennent celles du médiateur de la République, mais aussi celles du défenseur des enfants, de la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS)
ainsi que de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité
(HALDE). Il peut être saisi :
» par toute personne s’estimant lésée par le fonctionnement d’une administration ou
d’un service public,

» en matière de protection de l’enfance et de déontologie de la sécurité,

» de toutes les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un
engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France.


La saisine du défenseur des droits est gratuite. Le défenseur des droits dispose de
« larges pouvoirs d’investigation », et peut être entendu par toute juridiction. Il
peut saisir le Conseil d’État d’une demande d’avis sur des textes pour trancher entre
des interprétations divergentes, proposer une transaction et, si ses recommandations restent sans effet, prononcer une injonction. Le non respect des pouvoirs
d’investigation du défenseur des droits donne lieu à des sanctions.
Le médiateur de l’économie et des finances
Après une démarche insatisfaite (rejet total ou partiel explicite ou implicite) liée au
fonctionnement des services du ministère auprès du service concerné, les usagers
peuvent saisir le médiateur de l’économie et des finances.
Le médiateur de l’Éducation nationale
Le médiateur (actuellement, une médiatrice) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur peut être saisi des réclamations concernant le fonctionnement
du service public de l’Éducation nationale, de la maternelle à l’enseignement
supérieur, à l’exclusion de la recherche. La demande peut émaner aussi bien des
usagers que des agents de l’administration de l’Éducation nationale. Lorsque le litige
concerne les services et les établissements (écoles, collèges, lycées, universités,
etc.) situés dans l’académie du requérant, on doit saisir le médiateur académique.
Le consommateur face aux grands opérateurs économiques
[image: ]Mis en place par les institutions concernées (banques, assurances…), les médiateurs
ont vocation à essayer de trouver une solution amiable. Les adresses de l’ensemble
des médiateurs cités ici sont reproduites en annexe de cet ouvrage, dans la section
« Adresses utiles ».
Le médiateur bancaire
Le médiateur bancaire peut, selon les banques, être national, par caisse ou être lié à
la Fédération Bancaire Française. Pour toute information, le client peut s’adresser
à Infobanque.
Le médiateur des assurances
Les assureurs ont mis en place des dispositifs de médiation* interne. Pour en savoir
plus, il faut interroger BP Médiation Assurance. Cependant, l’assuré peut avant tout
saisir l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP).
[image: ]Cet organisme ne pouvant intervenir que si aucune autre instance n’a été saisie, il
est judicieux de s’adresser à elle en priorité !
Le médiateur de la SNCF
Le médiateur de la SNCF s’occupe de tous les litiges nés d’un voyage SNCF et qui
ne se sont pas réglés après une démarche écrite auprès du service clientèle (ou
du centre de recouvrement des procès-verbaux). On doit le saisir par écrit. En cas
d’infraction, le recours n’est possible que dans les 2 mois suivant la commission de
l’infraction.
Le médiateur de la RATP
Le médiateur de la RATP peut être saisi pour des sujets tels que les infractions à la
police des chemins de fer, le fonctionnement des réseaux et l’évolution du service
offert à la clientèle.
[image: ]Lorsqu’un procès-verbal a été dressé, la saisine du médiateur est irrecevable si elle
intervient plus de 2 mois après l’infraction (en ce cas, il ne faut pas attendre la
réponse du service clientèle).
Le médiateur du groupe La Poste
Le médiateur du groupe La Poste s’occupe des différends survenant avec les clients,
après une démarche insatisfaisante auprès du bureau de poste ou du centre financier. Il peut être saisi par le client (particulier ou professionnel) mais aussi par un
élu.
Le médiateur national de l’énergie
Le médiateur national de l’énergie est chargé de recommander des solutions aux
litiges relatifs à l’exécution des contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel.
En cas de litige avec le fournisseur d’électricité ou de gaz naturel, le consommateur
ou son représentant peut saisir le médiateur national de l’énergie pour l’aider à
régler le différend.
[image: ]Cette saisine doit être précédée d’une réclamation écrite auprès du fournisseur
concerné (le médiateur sera saisi si la réponse ne donne pas satisfaction ou en
l’absence de réponse dans le délai de 2 mois maximum). Le client peut également
saisir directement le médiateur EDF ou GDF…).
Le médiateur de l’eau
Le médiateur de l’eau est compétent pour régler les litiges entre les consommateurs
et les entreprises qui gèrent les services publics d’eau et d’assainissement, comme
par exemple la Lyonnaise des Eaux.
[image: ]Avant de saisir le médiateur, il faut avoir épuisé toutes les voies de recours internes
de l’entreprise (réclamation envoyée par courrier à l’instance de recours la plus
élevée dans l’entreprise). Le client peut saisir le médiateur s’il n’a pas obtenu de
réponse dans le délai d’1 mois.
[image: ]Le litige doit dater de moins de 2 ans.
Le médiateur du crédit aux entreprises
Le médiateur du crédit aux entreprises peut être saisi en remplissant un formulaire
sur le site qui lui est dédié. Il intervient auprès des chefs d’entreprise, artisans,
commerçants, professions libérales, créateurs ou repreneurs d’entreprise, entrepreneurs individuels qui rencontrent avec leur(s) banque(s) des difficultés pour
résoudre des problèmes de financement ou de trésorerie.
Le médiateur des communications électroniques
Le médiateur des communications électroniques a vocation à régler tous les différends opposant les clients à leur opérateur de téléphonie fixe ou mobile ou à leur
fournisseur d’accès Internet ou de télévision, après une réponse insatisfaisante du
service clients puis du service consommateurs.
Les arrangements amiables en droit privé
Les arrangements amiables en droit privé concernent les particuliers et les
personnes morales. Ils peuvent être trouvés dans le cadre de la médiation civile ou
de la médiation pénale.
La médiation civile
Alternative au contentieux, la médiation civile peut permettre de mettre fin à une
action judiciaire ou d’éviter une action judiciaire. Elle peut intervenir dans différentes circonstances.
Au cours d’un procès
Le juge peut proposer de désigner un médiateur qui aura pour mission, dans un
temps donné, de trouver une solution amiable au conflit. La rémunération du
médiateur est fixée par le juge et est à la charge des parties, dans des proportions
fixées amiablement ou par le juge. Si la médiation n’aboutit pas, le juge rendra
une décision pour trancher le contentieux ; si elle aboutit, elle peut être soumise à
l’homologation* du juge.
À la requête des parties
Les parties vont alors présenter au juge une requête* conjointe. Si elle est déposée
devant le tribunal d’instance, l’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire. Si, en
revanche, c’est le tribunal de grande instance qui est saisi, la requête devra être
déposée par un avocat.
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